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POLITIQUE
CEREZO DECLARE A L'ONU QU'IL FAUT OUBLIER LE PASSE

Le 29 septembre, devant la pléniére de l'Assemblée Générale des Na-
tions-Unies, le Président Vinicio Cerezo déclarait que le gouverne-i-
ment démocrate-chrétien n'allait pas mener d'enquéte sur les crimes at-
tribués aux forces de sécurité car "11 faut regarder vers 1'avenir".
Le mandataire a indiqué que l'armée guatémaltéque avait adopté ce qu'
elle a appelé la " doctrine de la stabilité nationale", dont les In¬
struments sont la sécurité et le développement.

COMMISSION GOUVERNEMENTALE POUR DETERMINER LA MORT

Un communiqué official envoyé au Groupe d'Appui Mutuel -GAM- signale
que le Président Cerezo a accepté de former sous sa direction, une
commission afin d'enquéter sur le lieu de détention des milliers de
guatémaltéques arrétés et disparus. Dans le cadre des fonctions de
cette Commission, se trouve celle de déclarer automatiquement morts,
ceux qui ne peuvent Stre localisés dans les prisons publiques.
Le GAM a rejeté cette décision gouvernementale étant donné que d'aprés
lui cela reviendrait A ne plus exiger que leur soient rendus leurs
proches. C'est ce qu'a déclaré sa Présidente Nineth de García.

NOUVELLE POLICE POLITIQUE

Le 25 septembre, la presse déclarait que le gouvernement avait créé
une nouvelle pólice politique appelée la Brigade d'Enquétes Spéciales
et Narcotiques qui sera composée d'anciens agents du département des
Enquétes Techniques récemment dissout et qui fonctionnera dans le
méme local.
Les agents de la nouvelle pólice politique seront vétus en civil et
leur chef sera l'officier en second, Oscar Armando Quiñonez Escobar.

EQUIPEMENT POLICIER FOURNI PAR LES ETATS-UNIS

Le département de la Justice des Etats-Unis a fourni au Ministére de
l'Intérieur des équipements divers pour une valeur de 30.000 dollars
afin d'organiser le département des Enquétes criminelles, au cours
d'un acte qui s'est produit le 24 septembre dans le Palais du Gouver¬
nement et qui a été remis par le Deuxiéme Secrétaire de l'Ambassade
américaine, Thomas Shannon.
Ce don comprend également des équipements destinés A des laboratoires
étrangers, des appareils photographiques, des amplificateurs photo-
graphiques,...

PGT: "PAS DE CHANGEMENTS POUR LE POUVOIR REEL AU GUATEMALA"

Le 28 septembre, un communiqué était diffusé pour la commémoration du
37éme anniversaire de la fondation du Parti Guatémaltéque du Travail
qui mentionne que l'armée, l'oligarchie et le gouvernement américain
continuent A étre des facteurs de pouvoir au Guatemala, méme si cela
n'exclut pas les difficultés et les contradictions qui existent entre
eux.

Selon ce communiqué, les caractéristiques principales de la situation
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guatémaltéuqe actuelle sont: l'agravation et 1'approfondissement de
la crise, la continuation de la violence, la perte de confiance en 1'
entité gouvernementale, la recrudescence de la lutte des masses et 1'
existence d'un conflit armé intérieur.

LA DCG DONNERA DES COURS POLITIQUES A L'ARMEE

Le 29 septembre, la presse lócale signalait que la Démocratie-Chré-
tienne allait diriger un séminaire pour des officiers de l'armée aux
fins d'offrir A 1'institution armée une visión de ses fondements doc-
trinaires, idéologiques et de la pratique politique.
Le séminaire , conduit par l'Xnstitut Centre-Américain des Etudes Po-
litiques aura lieu du 8 octobre au 26 novembre avec la participation
de politologues, de militants démocrates-chrétj.ens et de fonctionnai-
res gouvernementaux.

ACCORD TERRITORIAL ENTRE LE GUATEMALA, LE HONDURAS ET LE SALVADOR

Le 24 septembre, des sources officielles signalaient que les autori-
tés du Guatemala et du Honduras étaient arrivées A un accord initial
sur la création du "Trifinio" ou unité territoriale de développement
partagé entre ees deux pays et le Salvador.
L'extension territoriale sera de 7.541 km. carrés et le projet com-
mencera avec 1'établissement d'une zone écologique dans les montagries
de la municipalité guatémal.téque de Esquipulas, qui dans le futur en-
globera des domaines de 1'agricultura et de l'élevage, la mine, 1'in¬
dustrie, l'artisanat, les voies de communication et d'autres qui pour-
raient impliquer le volet militaire et de sécurité.

ECONOMIE

CEPAL: "LA DETERIORATION DE L'ECONOMIE SE POURSUIT AU GUATEMALA"
Selon un rapport de la Commission Economique pour l'Amérique Latine
(CEPAL) rendu public le 24 septembre, l'économie du Guatemala a pour-
suivi en 1985 le processus de déterioration qui a débuté au commence-
ment de la décade tant dans le domaine de la production que dans le
domaine financier, le PIB s'est contracté d'un pour cent et les prin¬
cipales variables macro-économiques ont montré une mSme direction
vers la balsse.
Le PIB par habitants sur la base de 100 en 1980 a chuté succesivement
de 98,20 en 1981 A 81,80 en 1985,précise le CEPAL qui ajoute qu'A 1'
inverse les prix pour le consommateur ont augmenté pour passer de
5,20 en 1984 A 31,50% l'armée derniére.
Outre le fait de supporter les effets de "la crise structurelle déjA
fort prolongée", les autorités ont réalisé des efforts afin d'assurer
une politique d'ajustement nécessaire pour répondre aux engagements
contractés auprfes du FMI et elles ont également procédé A une réduc-
tion des possibilités permettant de mobiliser les ressources exté-
rieures; ce qui eouplé au service de la dette extérieure et A la bais-
se vdes r-exportations a provoqué une carence permanente en divises.C'est
sur ees termes que s'achéve l'ananlyses du CEPAL.
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LE GOUVERNEMENT PROMEUT UNE REFORME FISCALE

Le 24 septembre, le Président Cerezo reconnaissait que le gouverne-
ment programme une réforme flscale globale qui incluera une diminu-
tlon de la Taxe sur la Valeur Ajouté pour certalns produits et une
augmentation pour d'autres.
De méme, Cerezo a indiqué que prochainement 1'unification de change
de 2,50 quetzales par dollars entrera en vigueur comme cela avait été
maintes fois exigé par le FMI.

LE CONGRES AUTORISE UN ACCROISSEMENT DES EMPRUNTS

Le 25 septembre, le Congrés de la République autorisait le gouverne-
ment A solliciter de nouveaux emprunts pour une valeur supérieure A
40 millions de dollars auprés de la République Fédérale d'Allemagne
et de l'AID du gouvernement des Etats-Unis. Cette autorisation s'est
produite par le biais d'un décret qualifié "d'utilité publique" et bé-
néficiant d'un caractére d'urgence.
Le Ministére des Finances a précisé que 34 millions 170.000 dollars
proviendraient de la RFA et 6.5 millions de l'AID, destinés A des pro-
grammes de développement dans le secteur agricole guatémaltéque.

INSURRECTION

LA REPONSE INSURRECTIONNELLE CONTRE L'ARMEE SE POURSUIT AU SUD-OUEST

Le 27 septembre, un communiqué de 1'Organisation du Peuple en Armes -

ORPA- signalait des actions insurrectionnelles réalisées comme répon-
se A la contre-offensive générale lancée contre l'armée dés le début
septembre dans le sud-ouest du pays. Ces actions ont occasionné un sol
de d'au moins 19 pertes gouvernementales, au cours des derniers jours.
L'attaque principale des rebelles a eu lieu, le 24 septembre, A l'en-
contre du détachement militaire stationné dans la propriété "La Corti¬
na", qui appartient A un collabarateur connu des Forces Armées, située
dans la municipalité Rio Bravo, département de Suchitepequez, oü les
forcés gouvernementales ont souffert 12 pertes, précise le communiqué.
Dans le département de Sololá, des actions oül'armée a essuyé 7 autres
pertes se sont produites, dans la colline de Paquixic.
Le Ministre de la Défense, le Général Jaime Hernandéz a confirmé, le
27 septembre, que l'armée a livré de durs combats contre les forces
insurrectionnelles dans le sud-ouest du pays.

L'EGP PROVOQUE DES PERTES A L'ARMEE DANS LE NORD-OUEST

Le 25 septembre, 1'Organisation insurrectionnelle l'Armée des Guéril-
leros des Pauvres, l'EGP, signalait que des unités de ce groupe avai-
ent occassionné 5 pertes A deux colonnes de l'Armée gouvernementale,
au cours d'un combat qui s'est produit le 14 septembre au nord-ouest
du pays.
Les colonnes gouvernementales passaient au crible les terrains situés
entre la localité de San Juan las Almas et la propriété Chivac, muni¬
cipalité de Barillas, dans le département de Huehuetenango, lorsqu'
elles furent surprises par les guérilleros.



190 - 5 -

MOUVEMENT POPULAIRE

LICENCIEMENT DE TRAVAILLEURS QUI EXIGEAIENT LEURS DROITS

Le milieux de presse indiquaient, le 24 septembre, que 1200 travail-
leurs des entreprises de Bananes Taylor Presa et Pamaxán, situées
dans la municipalité Entre Ríos, dans le nord-ouest, département de I
zabal, avaient entamé des arréts de travall en solidarité avec les
travailleurs de la propriété Arizona, ees derniers ayant été licenci-
és par leurs patrons.
Les employés de Arizona sont en gréve généralisée depuis le mois de
juillet dernier lorsque le secteur patronal avait renvoyé 27 travail¬
leurs qui organisaient le syndicat.
L'Union Syndicale des Travailleurs du Guatemala -UNISITRAGUA- dénon-
gait les mesures répressives adoptées du coté patronal et autorisées
par les autorités, et qui vont véritablement A 1'encontré des travail
leurs des entreprises de bananes, et allant A 1'encontré des disposi-
tións en vigueur reprises dans la Constitution de la République.

REPRESSION CONTRE UNE MANIFESTATION AUTORISEE

Le 24 septembre, des effectifs du Pelotón Anti-Mutinerie de la Pólice
Nationale réprimaient une marche de 4.000 personnes venant d'une colo
nie en situation d'irrégularité, El Mezquital, qui se dirigeaient A
pied vers le Palais National aux fins d'exiger du Président Vinicio
Cerezo une amélioration de leurs conditions de vie.
Le Ministre de l'Intérieur, Juan José Rodil devait reconnaltre face A
la presse que la pólice avait agi contre ees habitante alors que ees
derniers avaient rempli toutes les conditions légales permettant le
déroulement d'une manifestation publique.

ANTI-SYNDICALISME AU GUATEL

Le 28 septembre, des dirigeants du syndicat des travailleurs de l'en-
treprise d'Etat des Telecommunications -GUATEL- signalaient qu'ils
font l'objet d'une série de pressions et de chantage de la part d'une
Commission qui jouit de la protection octroyée par la gérance de l'in
stitution.
La "Commission du 22 février" exerce des contraintes auprés des tra¬
vailleurs affillés au syndicat pour que ees derniers n'assistent pas
aux réunions qui sont convoquées. Ces éléments sont précisés par la
dénonciation. En outre, elle signale que ces actions correspondent A
un shéma adopté par les fonctionnaires publics par le truchement de
l'Institut Guatémaltéques des Etudes et de la Formation Sociale -IGE
FOS-, qui appartient A la Démocratie- Chrétienne.

DROITS DE L'HOMME

CDHG: "L'APPAREIL REPRESSIF EST TOUJOURS EN PLACE"

Le 25 septembre, un communiqué que la Commission des Droits de l'Hom-
me au Guatemala rendu public signalait que l'appareil de répression
clandestin, créé et maintenu par les militaires reste intact. Les
assassinats de coloration politique, les disparitions forcées, la
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torture et les persécutions en tout genre sont toujours d'actualité,
en sus du climat d1intlmidation et de terreur créé par les gouverne-
ments mllltaires antérieurs.
Le communiqué précise que jusqu'é ce jour et en dépit des demandes in-
sistantes présentées par le GAM, le Gouvernement démocrate-chrétien
n'a pas seulement omis de donner une réponse objective aux proches des
disparus et n'a pas mené i bien des enquétes sérieuses en la matiére
mais les membres du GAM ont, en outre, été l'objet de menaces et de
harcéleraents de la part des effectifs gouvernementaux.
Aprés avoir signalé qu'elle posséde les témoignages afférant A 62 dis¬
par itions forcées survenues au cours des six premiers mois de l'en-
trée en fonction du gouvernement civil actuel, la CDHG indique qu'une
nouvelle campagne internationale aura lieu pour la suppression de la
pratique de la disparition forcée au Guatemala et pour que la luraiére
soit faite sur tous les cas s'étant produit dans le pays.

CRAINTE DANS LE SUD-OUEST DU FAIT DES ACTIVITES DE L'ARMEE

Le 26 septembre, des habitants de la municipalité de Chicacao, dans le
département de Suchitepéquez, au sud-ouest, dénongaient le fait que la
situation est devenue "angoissante et tendue" dans cette localité du -

fait de la présence de centaines de soldats et A cause des bombarde-
ments incessants effectués par l'armée depuis le 15 septembre.
Les habitants ont signalé que la localité a été occupée par guelques
1.500 soldats, portant de la peinture noire sur le visage et par plus
de 20 caraions militaires, munis d'équipements, de munitions et de pié-
ees d'artillerie de gros calibre, qui quotidiennement tirent de con-
serve.

La dénonciation ajoute que l'armée a JLmposé le couvre-feu dés 20.00
heures et que la crainte est de mise pour ce qui est du sort de mil-
liers de personnes qui vivent dans les propriétés cafétaliéres et
dans les reanchs voisins.

VIOLENCE CONTRE LE GAM

Le 27 septembre, des milieux de presse faisaient savoir que des forces
de sécurité avalent expulsé violemment du Palais National, les 7 diri-
geants du GAM qui demandaient une audience au Président Cerezo et qu'-
elles avaient capturé Ismael Samari qui plusieures heures durant était
resté aux mains de la pólice.
Sarami a été libéré au petit matin du 27 septembre dans un terrain va¬

gue, situé dans la ville de Guatemala, aprés avoir été frappé et mena-
cé par les effectifs gouvernementaux, qui agissaient sous les ordres
dlrects du Ministre de l'Intérieur.

ASSA5SINAT D1 UNE MERE DEVANT SES ENFANTS

Selon des dénonciations des proches de la victime connues le 29 sep¬
tembre, des policiers vétus en civil ont assassiné par bailes madame
Teófila Magdalena García, flgée de 27 ans, en présence de ses enfants
Agés de 9 et 2 ans, au cours d'une action commise daris un secteur du
centre de la ville de Guatemala.
Le méme jour, on apprenait qu Susana Ramos Grijalva, 24 ans, était en-
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levée par 6 effectifs des forces de sécurité gouvernementales qui l'on
délogé de forcé de son domicile situé dans la bourgade Ojo de Agua,
dans le département oriental de Jutiapa.

DISPARITION DE DEUX MINEURS

Le 26 septembre, de proches des victimes sígnalaient le fait que les
mineurs d'Sge Lorena Teni Pacay et Samuel Antonio Cruz, 14 et 17 ans

respectivement, avaient été enlevés par des forces de sécurité dans
la colonie El Milagro, municipalité de Mixco, dans le département de
Guatemala.

DECOUVERTE DE CADAVRES MUTILES

Des sources étrangéres datées du 26 septembre signalent la découverte
des cadavres de deux hommes non identifiés, pieds et poings liés,les
organes génitaux coupés A ras, portant des traces de tortures et de
blessures provenant d'armes A feu et d'armes blanches, dans un ravin
de la municipalité de San Cristóbal Cucuo, dans le département de
San Marcos.

Entre temps, la fillette Karla Marina Lopéz, de 9 mois, était enlevée
dans la ville de Guatemala, au cours d'une action attribuée A des
trafficants d'enfants qui agissent sous la protection de fonctionnai-
res gouvernementaux.

TRIBUNE POLITIQUE

LES DEMOCRATES-CHRETIENS EN QUETE DU SOUTIEN INTERNATIONAL

Promotionner la politique de "neutralité active" et chercher de l'aide
sur le plan économique; voilA les objectifs principaux de la visite
que le Président guatémaltéque, Vinicio Cerezo effectue aux Etats-Unis
et en Europe depuis le 27 septembre et qui comprend également un dis-
cours face A l'Assemblée Générale de l'ONU.
Un comité présidentiel, composé de 50 personnes, parcourra les Etats-
Unis, l'Espagne, la Belgique, la France, l'Allemagne Fédérale et l'I-
talie dans un délai de plurs ou moins 25 jours et selon un coüt estimé
A un demi million de dollars (1,5 millions de quetzales). Ces données
correspondent A des estimations d'un groupe de députés opposés A cette
visit de Cerezo étant donné le coüt par trop élevé que cela implique.
Pour sa part, le Parti Socialiste Démocratique a soutenu, appuyé par
d'autres bañes, 11interpellation faite au Ministre des Relations Exté-
rieures, Mario Quifionez Amézquita, pour que ce dernier explique aux
députés les aspeets fondamentaux de la diplomatie démocrate-chrétienne,
qui au cours de ces derniers temps a suscité des commentaires variés,
tels que les coüts sous-jacents et les motivations de cette visite
présidentielle, les contradictions de la fameuse "neutralité active"
et les relations que le gouvernement entretient avec des régimes dic-
tatoriaux.
Des secteurs politiques et la presse lócale ont critiqué les fréquen-
tes réunions des dirigeants contre-révolutionnaires du Nicaragua sur
le territoire guatémaltéque et leurs entrevues avec des hauts-fonc-
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tionnaires du gouvernement.
Tant le Président Cerezo que le Président du Congrés et le Secrétaire
Géneral de la Déroocratie-Chrétier.ne -DCG-, Alfonso Cabrera, ont assu-
ré A diverses occasions que ees activités n'affectaient nullement 1'
itaage de marque du Guatemala dans le cadre du conflit centre-améri-
caln. "Tout le monde A la liberté de se réunir afín de traiter de ce

genre d'affaires ou d'organiser des événements de cette nature" au
Guatemala a souligné Cabrera alors qu'il était interrogé sur la pré-
sence des chefs "contras" sur le territoire national.
Pour sa part, le Ministre des Relations Etrangéres, Quifionez indi-
guait, le 5 septembre, que la neutralité active "ne signifie pas que
nous Bommes les ennemis des Etats-Unis". Par la suite, Philip Habib,
Ambassadeur Itinérant du gouvernement des Etats-Unis pour l'Amérique
Céntrale, signalait aprés son entretien avec Cerezo que "Washington
respecte et accepte la neutralité guatéroaltéque".
Selon le Président Cerezo, la Maison Blanche n'exerce pcis de pression
6 son encontré pour que le Guatemala appuie davantage les diverses
tentatives réalisées pour renverser le gouvernement du Nicaragua. Le
inandataire affirme que le "Guatemala abandonnerait sa neutralité dans
le conflit centre-américaln si il devait y avoir agression directa
contre le pays".
En ce qui concerne l'armée guatémaltéque, elle semblera.it proflter de
la couverture que lui offre "la neutralité active" pour gagner du
temps et de 1'influence A l'échelon politique tout en recherchant un
meilleur équipement de guerre qui lui permettrait de contester l'hé-
gémonie du Conseil de Défense d'Amérique Céntrale face A ses corréli-
gionnaires du Honduras et du Salvador.
Récemroent, le Ministre guatéroaltéque de la Défense, le Généra] Jaime
Hernández, déclarait que le "Guatemala ne pouvait rester défavorisé
sur le plan militaire face A ses voisins centre-américains".
Les cercles diploroatlques considérent que la politique étrangére de
la démocratie-chrétienne, entaroée au cours de la derniére administra-
tion militaire constitue l'option la plus afficace pour dissimuler la
persistance des enlévements et des assassinats qui sont, dans la plus
grande partie des cas, selon divers organismes internationaux, l'oeu-
vre des effectifs de sécurité gouvernementaux. En outre cette politi¬
que facilite l'évolution des programmes contre-insurrectionnels et
des relations qúi sont, avec 1'indépendance absolue de l'exécutif, é-
laborées et réalisées par les militaires avec les armées de pays com-
me Israél, Taiwan, le Chili et l'Afrique du Sud.


